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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL
DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE
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AG/RES. XXXX (xxxxxx-O/08)

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL 

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE

CONTRE L’ABUS DES DROGUES 

(Approuvé à la XXX séance plénière tenue le xxx  juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les observations et les recommandations formulées par le Conseil permanent (AG/doc.xxxx/08) sur le Rapport annuel pour 2007 de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.xxxx/07),


PRENANT EN COMPTE sa résolution AG/RES. 2343 (XXXVII-O/07) intitulée: «Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues», ainsi que d’autres résolutions liées à ce sujet,

CONSCIENTE de la nécessité de réaliser de plus grands progrès dans la lutte contre la production des cultures illicites, le trafic de drogues et les délits connexes comme le blanchiment des avoirs, la distribution illégale sur Internet de substances illicites placées sous contrôle international, ainsi que le détournement vers des filières illicites de produits pharmaceutiques et de précurseurs chimiques, 


CONSCIENTE également de la nécessité que de plus grand progrès soient accomplis dans la réduction de la demande en matière de drogues illicites et d’autres substances psychoactives utilisées en pharmacie, 

RECONNAISSANT que l’usage abusif des drogues constitue un problème de santé publique qui affecte la société dans son ensemble, et que les États membres accordent une grande importance à la prévention précoce de l’usage abusif de stupéfiants au sein de la famille, dans les écoles, sur le lieu de travail et dans la communauté, notamment aux programmes qui affermissent les valeurs et les capacités pour la vie chez les enfants et les jeunes, et que le traitement et la réadaptation des toxicomanes est un élément essentiel des systèmes nationaux de santé,

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par l’existence, dans certains pays, de groupes armés liés au trafic des drogues, qui créent des situations propres à déstabiliser l’ordre institutionnel et à porter atteinte à la gouvernance démocratique, 


RECONNAISSANT les liens existant entre le trafic illicite des drogues et la criminalité transnationale organisée, 

CONSIDÉRANT que suite à l’approbation des trente-quatre rapports nationaux et du rapport continental, le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) a mis fin à la première phase de son Quatrième cycle d’évaluation, 2005-2006,

NOTANT AVEC SATISFACTION que la CICAD a renforcé ses liens de coopération et ses échanges d’informations avec tous les organes pertinents sous-régionaux, interaméricains et internationaux,

RECONNAISSANT l’importance de la participation de la CICAD, en sa qualité d’entité représentative de la région en matière de lutte contre les drogues, au processus d’examen des engagement pris lors de la vingtième session de l’Assemblée générale des Nations Unis (UNGASS 98), 

PRENANT NOTE avec satisfaction de l’incorporation du Secrétariat exécutif de la CICAD au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’Organisation des Étas Ampericains,

DÉCIDE:

1. D'exprimer ses remerciements à la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) pour sa soumission à l’Assemblée générale de son rapport annuel 2007 (CP/doc.xxxx/07) et de la féliciter pour les progrès réalisés dans tous les aspects de la lutte contre les stupéfiants et les substances psychotropes.

2. De réaffirmer son engagement envers le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) d’exhorter les États membres à en tant qu’instrument objectif permettant d’évaluer les progrès réalisés par les États membres en matière de contrôle de drogues illicites, d’identification des vulnérabilités et des domaines devant être améliorés et du renforcement de la solidarité et de coopération continentales. 

3.
De recommander aux États membres de fortifier leurs systèmes nationaux pour la récupération et l'administration de biens saisis d'activités illicites.

4.
De charger le Groupe d'experts en modes optionnels développement intégré et durable de la CICAD de prêter ses services et de formuler des recommandations à la Commission au sujet des questions pour lesquelles celle-ci a demandé des services consultatifs.


5.
De demander au Secrétariat exécutif de la CICAD de continuer à fournir une assistance technique, une formation et un appui aux États membres en matière de réduction de la demande et de l’offre, de systèmes de recherche et d’information liés à la drogue, de modes optionnels de développement, de renforcement des institutions, de contrôle de blanchiment des avoirs et d’éducation, en vue de renforcer les capacités des États membres dans ces domaines, notamment  dans les domaines suivants: 

a. En matière de réduction de la demande, appui aux programmes de prévention de l’abus des drogues et de la violence  dans les écoles, les communautés ainsi que dans le lieu de travail ; établissement, mise en œuvre et vulgarisation d’une évaluation scientifique de tels programmes, et formulation de grandes lignes concernant l’amélioration de la qualité des programmes de désintoxication et de rééducation dans les cas d’abus des drogues,  ainsi que de l’accès à ces programmes;

b. Promotion de l’adoption  d’un traitement sous supervision judiciaire à l’intention des personnes intoxiquées qui ont commis des infractions mineures, conformément à la la législation de chaque pays;
c. Assistance aux États membres pour qu’ils renforcent leurs capacités de lutte contre les cultures illicites, la production, la fabrication, la distribution  et le trafic illicite de drogues, ainsi que les précurseurs chimiques utilisés pour les produire ; et les moyens et les filières utilisés, en prêtant une attention particulière aux nouvelles tendances et menaces comme les drogues synthétiques et la distribution illégale de substances internationalement contrôlées à travers l’Internet; 

d. Conformément au mandat émané du Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata (Argentine) en novembrre 2005, expansion du programme de recherche au sujet du fardeau des drogues sur la société, à d’autres États membrres, en mettant un accent particulier sur les études portant estimation des coûts évitables; et diffusion des résultats obtenus jusqu’à présent; 
e. Assistance aux États membres dans les efforts qu’ils déploient pour renforcer leurs systèmes d’information sur les drogues et encourager les recherches scientifiques sur le problème des drogues, notamment à travers le Réseau de recherches latino-américaines mis sur pied par la CICAD (REDLA) ; promotion des institutions universitaires dans les États membres en vue  d’épauler les travaux des observatoires nationaux de drogues; 
f. Coordination de ses travaux avec ceux d’autres organisations internationales telles que l’Obsevatoire européen des drogues et des toxicomanies (OEDT), l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC), ainsi que d’autres, en vue d’harmoniser les procédures et éviter tout chevauchement d’activités et de financement; 
g. Fourniture d’une assistace et d’une formation techniques aux États membres, en vue de renforcer tous les aspects fondamentaux de leurs systèmes de lutte contre les drogues, dont entre autres l’élaboration de politiques publiques sppécifiques, la capacité de coordination entre les diverses administrations publiques, à tous les échelons gouvenementaux (national, régional et local) et les organisations de la société civile concernées par cette question; la modernisation des cadres juridiques et réglementaires et en généal, le renforcement de la capacité technique, fonctionnelle et budgétaire; 
h. Fourniture continue aux États membres d’une assistance technique et d’un support en matière de lutte contre le blanchiment de l’argent, en metttant l’accent sur lune meilleure coordination entre les divers acteurs oeuvrant dans ce domaine; 
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Poursuite, en fonction de la disponibilité de fonds spécifiques à ces fins, et en coordination avec d'autres secteurs du Secrétariat Général, du programme d'assistance technique en vue de coopérer avec les États membres au renforcement de leurs systèmes nationaux de récupération et de gestion des avoirs provenant d'activités illicites;

j. Participation active et adhésion au processus d’examen des engagements pris par les États membres à la vingtième session extraordinaire de l’Assemblée généale des Nations Unies (UNGASS 1998) et au cours de réunions sur la question devant avoir tout au long de 2008, et à la réunion de haut niveau prévue pour 2009;
k. Appui au renforcement et à la consolidation des systèmes nationaux et municipaux de lutte contre les drogues, y compris de la formation de ressources humaines. 
6.
De demande au Secrétariat général de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-Neuvième Session ordinaire, un rapport sur la présente résolution dont la mise en œuvre sera assujettie à la disponibilité desressources inscrites au programme-budget de l’Organisation. 
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